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Introduction

Un livre pour comprendre


Le 24 octobre 2016, la Jungle de Calais commençait à être évacuée. L’administration relevant du ministère de l’Intérieur français, la police, avec les membres de plusieurs associations, conduisirent les occupants du camp-bidonville vers les cars qui allaient les emmener dans des centres d’hébergement dont ils ne connaissaient pas la localisation. Les trois premiers jours, un peu plus de 3 000 personnes furent ainsi déplacées. Le troisième jour, commença la destruction des habitations et des équipements collectifs, édifiés pendant les dix-huit mois précédents d’occupation et d’installation. À la fin de la même semaine, les autorités administratives annoncèrent que le « démantèlement » était terminé. De fait, la destruction complète dura encore plusieurs jours. Restèrent en dernier les containers que le gouvernement avait décidé d’installer au milieu de la Jungle près d’un an plus tôt : ils furent démontés quelques semaines plus tard.

Considéré comme une réussite, le démantèlement de la Jungle se situait au début d’une campagne électorale nationale majeure en France, celle des élections présidentielles d’avril et mai 2017, où le gouvernement en place tentait (en vain) de reconquérir un électorat très largement perdu. Pour cela, il voulut faire preuve de « fermeté » et d’« humanité », selon les « éléments de langage » officiels. Par-dessus tout, l’État entendait montrer sa capacité à supprimer le problème public des migrants en faisant disparaître les migrants eux-mêmes et toute trace de leur inscription locale, de leur installation sur le sol. Il voulait donner ainsi le signal d’un État fort, protégeant le territoire contre les étrangers indésirables.


POUR UNE HISTOIRE LONGUE DE LA JUNGLE


Pourtant, quelques mois plus tard, à la fin janvier 2017, la presse unanime et le monde associatif reconnaissaient que les migrants étaient toujours à Calais. Ceux qui n’avaient pas voulu monter dans les cars en octobre 2016 s’était dispersés autour de la ville et maintenant s’en rapprochaient, pendant que d’autres revenaient de plus loin après avoir constaté que les centres d’hébergement (Centres d’accueil et d’orientation, ou CAO) où on les avait menés lors du démantèlement, étaient des impasses puisqu’ils ne résolvaient pas les obstacles administratifs à leur demande d’asile ni ne réussissaient à leur faire renoncer à l’Angleterre. L’histoire des migrants de Calais ne s’est donc pas achevée avec le « déguerpissement » d’octobre 2016 (étudié en détail dans le chapitre 5). C’est une histoire bien plus longue qu’il convient de raconter, dans son contexte historique et géographique, européen et régional, tout comme il convient de comprendre ce qui s’est passé dans ce bidonville – ou plutôt ville et cité en devenir – que le monde entier a appelé « La Jungle » et où, pendant un moment au moins, 10 000 personnes habitèrent.

Par quels mécanismes fous l’Europe, et singulièrement la France et le Royaume-Uni, ont-ils pu « inventer » et « fabriquer » puis détruire cet innommable lieu ? Tellement innommable qu’on a fini par se faire encore peur en l’appelant « la Jungle », reprenant, détournant et surtout resignifiant par là le terme pashtoun djangal (qui, dans cette langue, ne désigne rien d’autre qu’un coin de forêt) pour l’occidentaliser et lui faire ainsi désigner depuis ce point de vue français et européen un lieu négativement exotique, inquiétant, plus lointain qu’il ne fut en réalité, et moins humain.

C’est tout le contraire que le présent ouvrage décrit. Grâce à une enquête chronologique et monographique menée par une équipe réunissant chercheurs, étudiants et acteurs du monde associatif1, il propose des repères pour comprendre ce qu’il se passe à Calais depuis plus de quinze ans, qui ne s’est pas arrêté avec le démantèlement du camp et la dispersion de ses occupants, et s’attache à décrire et analyser ce qui a eu lieu dans la Jungle elle-même entre avril 2015 et octobre 2016, dates de l’ouverture et de la destruction du camp.

Ce qui a été appelé en Europe « la crise des migrants » est le cadre global de la Jungle. Mais le lien causal entre la formation et le développement de ce lieu et ladite crise migratoire n’est que très indirect. Ce qui se passe à la frontière franco-britannique a son origine dans les années 1990. Il est important de replacer cette situation dans un contexte local et régional plus ancien : celui des frontières extérieures de l’Europe depuis 1995 et la constitution de l’espace Schengen (en lien par exemple, avec les frontières de Ceuta, Melilla ou Patras : voir plus loin la carte 1). En même temps, prendre Calais comme étude de cas, c’est décrire une situation exemplaire de la crise européenne en général.

La fermeture en 2002 du camp de Sangatte (le centre d’hébergement et d’accueil d’urgence humanitaire de la Croix-Rouge, ouvert en 1999) doit (déjà) signifier, selon le gouvernement français de l’époque, qu’« on ne passe plus à Calais ». Pourtant, des milliers de migrants de différentes générations et nationalités (Kosovars, Kurdes, Afghans, Érythréens, Soudanais, Irakiens, Syriens, etc.) continuent d’errer dans la région de Calais et Dunkerque. Ils tentent de passer en Grande-Bretagne malgré les accords franco-britanniques de rétention des migrants sur le territoire français scellés au Touquet en 2003. La formation du camp de Calais – aussi appelé « bidonville d’État » ou « New Jungle » lors de sa création en avril 2015 – est un épisode singulier de cette longue histoire frontalière, qui s’inscrit dans le contexte d’une arrivée exceptionnelle d’un million de migrants en Europe en 2015. De Lesbos à Calais, d’Idomeni à Vintimille, des centaines de campements, de centres d’accueil et de rétention, de hot spots et autres lieux de confinement, se sont développés comme jamais auparavant aux abords des frontières, dans les marges et jusqu’au cœur des villes d’Europe2.




L’EUROPE ET LA QUESTION MIGRATOIRE


La politique de mise à l’écart des migrants indésirables a commencé vingt-cinq ans plus tôt, avec le « processus de Schengen », dont le règlement consacre l’essentiel de ses articles à la mise en place de mesures empêchant leur entrée sur le territoire européen. Le Conseil européen d’octobre 1999 à Tampere – où démarre le processus d’harmonisation des politiques dans ce domaine – voit apparaître le concept d’« action extérieure », ou « externalisation », et le principe de « Partenariat avec les pays d’origine », qui conduisent dans les années suivantes à une politique de réelle sous-traitance de la gestion de la migration et de l’asile aux pays d’Afrique et du Moyen-Orient.

Le concept d’externalisation réapparaît dans le programme de la rencontre de La Haye d’octobre 2004, qui fixe la programmation et les objectifs des politiques européennes d’asile et d’immigration pour les cinq années suivantes, ainsi que dans la proposition du gouvernement britannique de Tony Blair visant à construire des centres de tri de demandeurs d’asile dans les pays limitrophes de l’Union européenne (UE). Les années suivantes amènent au cœur de la politique européenne le volet du contrôle et de la criminalisation des migrants, au détriment de celui de l’intégration et de l’accueil. L’accord de mars 2016 entre l’UE et la Turquie représentera l’un des derniers exemples de la dérive des politiques européennes qui fait de l’externalisation du contrôle des frontières aux pays tiers un axe central de son agenda. Par ailleurs, chez les États membres, la gestion en urgence prime sur une planification à long terme et sur de réelles mesures qui permettraient la diminution des morts en mer, alors que celles-ci ne font qu’augmenter tragiquement chaque année3.

L’année 2015 est marquée par une augmentation du nombre des réfugiés entrés sur le territoire européen, qui atteint cette année-là plus d’un million de personnes. Suit alors une brève période durant laquelle la détermination de ces réfugiés, combinée aux intérêts de certains États membres, permet de renverser la tendance et de créer ce qui sera défini comme « le couloir balkanique », lequel présente un passage sûr et rapide des refugiés de Grèce vers l’Autriche et l’Allemagne. Mais ce couloir commence à se refermer en novembre 2015, quand, à Idomeni – frontière entre la Macédoine et la Grèce –, on commence à trier arbitrairement les entrées en ne laissant passer que les personnes d’origine syrienne et irakienne.

Début 2016, cette frontière se ferme complètement, en même temps que l’ensemble du couloir balkanique (circuits Grèce-Macédoine-Serbie-Hongrie-Autriche/Grèce-Macédoine-Serbie-Croatie-Slovénie-Autriche-Allemagne). Les réfugiés, qui continuent d’arriver en Grèce, principalement par la mer Egée, restent coincés sur le territoire grec, dans des camps d’accueil ouverts par le gouvernement sous la pression de l’UE (hot spots) et dont les conditions sont inhumaines, ou dans les camps de fortune aux frontières comme ceux qui se forment à Idomeni ou au Pirée. La signature, le 18 mars 2016, du pacte entre l’UE et le voisin turc va dans le sens de cette fermeture. En échange de l’accélération du processus d’obtention des visas pour les ressortissants turcs en Europe et d’une enveloppe de 6 milliards d’euros, la Turquie s’engage à contrôler ses frontières et à réadmettre sur son territoire les demandeurs d’asile qui seraient considérés comme non admissibles sur les îles grecques. Si les arrivées en Grèce continentale ont effectivement diminué à la suite de cet accord, les îles grecques, notamment Lesbos, se sont transformées en limbes où des milliers de personnes attendent pendant des mois de connaître leur sort.

Dans ce cadre, Calais ne représente que l’une des étapes dans des parcours migratoires qui durent des mois, voire des années, et qui obligent les exilés à trouver refuge – en l’absence de réelles politiques d’accueil – dans des campements de fortune dispersés dans toute l’Europe, que ce soit à Calais, Rome, Vintimille, Paris, Idomeni, Subotica, Patras…

À Calais, on retrouve tant ceux qui sont arrivés en passant par la frontière sicilienne que ceux qui sont entrés par la voie terrestre ou maritime grecque.

Ceux qui débarquent en Sicile – principalement les réfugiés de la Corne d’Afrique ou d’Afrique subsaharienne – ont subi très souvent des violences et des conditions de vie extrêmement dures avant de rejoindre l’Europe. Que ce soit au Mali, au Niger ou au Soudan, l’attente pour rejoindre la Libye s’est faite dans les ghettos de Gao, d’Agadez ou de Khartoum, où les migrants ont souvent été enfermés pour ensuite accomplir la traversée du désert en camion chargé de personnes qui n’hésitaient pas à laisser sur le sable ceux qui, affaiblis par le voyage, n’avaient pas la force de continuer. La Libye, qui a fait des migrants une vraie source de revenus, représente pour tous ceux qui y transitent le pays où ils subissent le plus de violence : souvent kidnappés à leur arrivée – à Koufra et Sebha –, enfermés dans les dizaines de centres de rétention éparpillés dans le pays, ils sont exploités en tant que force de travail. Le transit en Libye est encore plus dur pour les femmes, victimes de violences de la part des autorités et des militaires qui contrôlent le territoire. Ensuite, après avoir survécu à l’épreuve de la mer Méditerranée, bien qu’ils soient obligés de se faire identifier – notamment suite à la mise en place des contrôles dans les hot spots en septembre 2015 –, de nombreux exilés décident de quitter l’Italie pour rejoindre un autre pays en Europe.

La gare de Tiburtina à Rome est le lieu de rencontre des réfugiés de la Corne d’Afrique qui transitent de la Sicile vers les frontières de Vintimille et Côme. Ceux qui veulent rejoindre la France ou Calais poursuivent vers Vintimille, ceux qui souhaitent se rendre en Suisse ou en Allemagne vont vers Côme ou Bolzano. La politique de fermeture des frontières internes au sein même de l’espace Schengen a mené à la création de camps informels ou de camps provisoires gérés par la Croix-Rouge, où les migrants attendent l’aide d’un passeur pour continuer leur voyage.
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Carte 1. L’Europe de Schengen


Qu’on les appelle « migrants », « réfugiés » ou « exilés », les habitants du bidonville de Calais partagent une expérience commune du déplacement depuis leur pays d’origine en vue de s’établir dans un lieu où ils pourraient trouver protection et perspectives d’avenir. Sont à Calais ceux qui, parmi les personnes transitant à travers l’Europe, tentent d’aller vers la Grande-Bretagne (où souvent ils ont des proches ou une communauté d’appartenance déjà établis, ou pensent avoir davantage de chances de s’intégrer) et qui se trouvent bloqués à la frontière. Entre 2014 et 2016, le nombre de migrants dans des campements de fortune aux environs des lieux de passage vers l’Angleterre augmente de façon inédite, en raison à la fois de l’augmentation du nombre d’entrées de réfugiés dans l’Union européenne et du renforcement de la frontière britannique.

Les principales nationalités représentées sont les Afghans et les Soudanais, qui constituent en 2016 plus des deux tiers de l’ensemble des migrants sur le site. La population des migrants de Calais reflète un certain état des conflits dans le monde ; toutefois, elle n’est pas une image exacte de la population des migrants arrivant en Europe durant cette période, ni même de la population arrivant par les traversées clandestines de la Méditerranée. Alors qu’à Lesbos les Syriens sont majoritaires, ils sont peu nombreux à Calais, privilégiant souvent l’Allemagne ou les pays scandinaves. De même, les migrants d’Afrique francophone, nombreux dans les arrivées sur les côtes italiennes, sont quasiment absents à Calais, ne souhaitant pas chercher l’asile en Grande-Bretagne. N’est bloquée à Calais qu’une partie (minoritaire) des personnes cherchant refuge en Europe. De plus, selon les voies de passage depuis le pays d’origine, le poids démographique des nationalités se modifie. L’accord UE-Turquie et le blocage de la route des Balkans au printemps 2016 ont réduit le nombre d’arrivées d’Afghans, de Syriens et Kurdes. À l’inverse, la réouverture saisonnière de la voie méditerranéenne italienne a conduit à une augmentation importante de la proportion des Soudanais, Érythréens et Éthiopiens au cours de l’été 2016.




CALAIS, MÉTONYMIE DE LA CRISE… ET DE LA SOLIDARITÉ EUROPÉENNES


Calais représente une étape sur un parcours migratoire souvent long, durant entre plusieurs semaines et plusieurs années, au cours duquel des personnes en déplacement ont été bloquées au passage de plusieurs frontières politiques et géographiques. Le double obstacle d’un bras de mer de 30 km et d’une frontière dont la sécurité a été encore renforcée en 2015, fait de Calais un cul-de-sac où le provisoire s’est installé dans la durée, où le campement finit par durer, voire s’urbaniser. Cette transformation a fait de cette ville, paradoxalement, un point d’étape pour certains exilés souhaitant demander l’asile en France. De lieu de transit vers l’Angleterre, le bidonville de Calais est ainsi devenu, tout au long de 2015-2016, un lieu relativement hospitalier pour des migrants de différents statuts, à défaut de dispositifs publics d’accueil et de transit adaptés à leur situation en France.

Calais, ville frontière d’un espace Schengen fragilisé, lieu de transit vers l’Angleterre aux frontières de plus en plus externalisées et sécurisées : les exilés y trouvent un refuge temporaire, en attente du passage ou en attente d’une demande d’asile en France. Calais est ainsi devenue une ville aux frontières multiples, où s’expérimentent les politiques européennes, mais aussi nationales et municipales, d’accueil et de rejet des populations migrantes et réfugiées.

Considéré comme un espace de transit tant par les migrants que par les institutions et la population locale, la ville fait partie des espaces nationaux les plus contraignants en termes de sécurité et de mise à l’écart des étrangers de l’espace urbain. Mais cette zone temporaire de transit s’installe dans la durée en raison du renforcement des contrôles aux frontières et de l’établissement d’une frontière physique (clôtures barbelées) sur les lieux de passage (port et tunnel).

La création du camp, officiellement « campement de la Lande », a correspondu à une stratégie publique de gestion des populations migrantes hors de la ville. Et elle a été mise en œuvre par des acteurs associatifs et des bénévoles qui pensaient améliorer ainsi les conditions de vie des exilés dans ce nouveau lieu. Situé à 7 km de la ville de Calais et à 34 km de l’Angleterre, au cœur d’une frontière fermée et contrôlée par un dispositif sécuritaire franco-britannique, le camp de Calais a été avant tout un lieu d’extraterritorialité.

C’est en avril 2015, sur décision de l’État français à la demande de la maire (membre du principal parti de droite Les Républicains), que le transfert et le regroupement des migrants et réfugiés de Calais dans un seul camp, toléré à l’écart de la ville, a eu lieu. Cela a entraîné une nouvelle séquence de tensions et de violences, mais aussi de solidarités, de mobilisations sociales, médiatiques et politiques, qui ont fait de Calais une métonymie de l’Europe en crise face à l’afflux des migrants d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient, mais aussi de l’Europe solidaire et davantage ouverte aux autres et au monde.

Cette solidarité a donné lieu à des mobilisations intellectuelles importantes. Plusieurs ouvrages ont été publiés en français et en anglais sur les migrants et la Jungle de Calais, ce qui montre la place particulière que cette situation a rapidement acquise dans les domaines de la connaissance tout autant que de l’action politique ou artistique. Par son dynamisme et son art de la transformation bien autant que par son haut degré de marginalité et de précarité, la Jungle de Calais a rapidement donné à penser. À l’occasion de visites, de reportages philosophiques ou d’enquêtes de plus longue durée, des intellectuels y ont trouvé matière à renouveler leurs réflexions sur l’(in-)hospitalité, la citoyenneté, la cosmopolitique, la mondialisation, le statut d’étranger et les politiques publiques nationales face aux mobilités précaires4. D’autres ouvrages ont pris la forme de manifestes, d’œuvres artistiques, poétiques ou politiques, pour une part issus de l’Appel des 8005. Ce sont des œuvres originales pratiquant divers types d’écriture et de témoignage : photographique, filmique, littéraire, philosophique, bande dessinée, édition de paroles ou d’écrits de migrants6.

Attentifs à ces questionnements, à ces mobilisations et à ces prises de parole, nous les intégrons dans notre diagnostic de ce qui s’est passé à Calais – l’événement Calais. Ils nous aident à comprendre comment un lieu créé pour rendre ses occupants les plus invisibles possible, les plus proches de la disparition, est devenu, sans presque rien perdre de sa précarité (c’est-à-dire en gardant jusqu’au bout la possibilité d’être détruit et donc de disparaître), un lieu de vie et de très grande visibilité, le théâtre de questions politiques, urbaines et esthétiques nouvelles pour les Européens.

Le présent ouvrage se différencie cependant de ceux qui viennent d’être mentionnés au sens où il est avant tout un document d’enquête et une archive du présent. Sans avoir besoin de la forme du réquisitoire, il présente une expertise anthropologique collective – démarche qu’on pourrait rapprocher de la formulation anglaise forensic anthropology si celle-ci ne faisait par trop référence à la conception ancienne, biologique et physique, de l’anthropologie. Forensic est pour nous l’équivalent de « légal », au sens de la « médecine légale » – constat des causes et processus ayant entraîné la mort d’un individu. Mais nous parlons bien d’anthropologie sociale, culturelle et politique, qui s’applique à un lieu, des communautés, une situation : ce livre présente donc le diagnostic des causes, processus et effets de la vie et de la mort de la Jungle de Calais (avril 2015-octobre 2016).

Les descriptions minutieuses autant que les analyses menées au plus près du terrain veulent à la fois établir le constat de ce qui a eu lieu à Calais et en tirer des leçons plus générales. Nous assumons une volonté de produire de la connaissance à partir de ce cas, dans la perspective d’une anthropologie des dynamiques contemporaines et à partir de la méthode de l’étude de cas étendue (extended case study, élaborée par les anthropologues de terrain de l’École de Manchester7). Cette méthode permet de saisir et retenir des moments d’un monde en constante transformation : en partant d’une situation précise, localisée et datée, il s’agit de tirer tous les fils de compréhension des logiques l’ayant « produite » pour rendre raison d’un changement plus global, d’un état nouveau et en devenir des sociétés – locales autant que globales –, de leurs transformations, de leurs enjeux et de leurs perspectives.

À ce niveau d’exigence et de contemporanéité entre la recherche et le mouvement perpétuel du présent, l’anthropologie se doit d’être réactive, collective et pluridisciplinaire. Toute une équipe a été mobilisée pour réaliser cet ouvrage en recourant à l’enquête historique, architecturale et urbaine, sociologique et politique, autant qu’à l’ethnographie et à la participation sur le terrain. L’enquête a gagné aussi à être collaborative, faisant travailler ensemble des chercheurs de terrain et des intervenants associatifs rencontrés sur place, ayant une familiarité de plusieurs années avec le lieu (et avec ceux qui l’ont précédé) et décidés à tirer de leur expérience un savoir. Ce livre est donc le résultat d’une enquête collective qui a vu se rejoindre des chercheurs de terrain et des intervenants locaux réflexifs. Plus largement, il participe d’une tentative de renouveler l’enquête et l’écriture anthropologiques dans leur projet de comprendre en profondeur les transformations du monde contemporain.

Comme document d’enquête de première main, cet ouvrage s’adresse à toutes celles et ceux qui voudront connaître la situation et son contexte en détail. Il est aussi une histoire du présent en train de se faire puisqu’il s’intéresse à l’avant et à l’après-Jungle. Tout au long de ce travail, nous prenons également soin de ne pas isoler Calais de son environnement régional – et notamment d’évoquer la ville de Grande-Synthe, voisine d’une quarantaine de kilomètres, mais où une expérience municipale bien différente s’est déroulée. Calais est un lieu de campement/camp/bidonville parmi d’autres au nord de la France, en Europe et dans le monde. Ces divers lieux sont liés entre eux, ils forment des réseaux et nous permettent de déboucher sur une conception élargie du nom de Calais, de ce que Calais signifie, en tant que « concentré » d’un changement à l’échelle globale, sur une planète où l’extraterritorialité et les politiques d’exception se développent.

Aussi précis que possible sur la chronologie de la vingtaine d’années de politiques migratoires et de mouvements de populations ayant conduit à l’ouverture puis, dix-huit mois plus tard, à la destruction de la Jungle de Calais, nous décrivons en parallèle les mouvements de solidarité… ou d’hostilité. Le rôle local de l’extrême droite apparemment important (on en a beaucoup parlé pour affirmer que « les Calaisiens » étaient « xénophobes ») est ramené à sa juste place, presque dérisoire au regard des politiques publiques (municipales et nationales) hostiles aux migrants. À l’inverse, les mouvements calaisiens de solidarité envers les migrants se sont bien plus développés depuis le début des années 2000, et ont joué un rôle important dans la possibilité de la vie des migrants en contexte hostile. Nous nous attardons aussi sur les formes spatiales et sociales qui ont été inventées pendant ces années d’errance dans les squats et campements de Calais jusque dans ce dernier lieu, qui a d’abord été appelé New Jungle, montrant que toutes ces installations ont bénéficié d’une relative autonomie – conséquence imprévue et inversée de leur mise à l’écart par les pouvoirs publics.

Un premier chapitre est consacré à la chronologie minutieuse et contextualisée des événements ayant abouti à la formation (avril 2015) puis à la destruction du camp (en octobre 2016). Cette description est scandée par quatre moments-clés : des années 1980 jusqu’au « moment Sangatte » (1999-2002) ; puis de l’après-Sangatte à 2015, où l’on décrit tout autant la montée des solidarités que celle de l’extrême droite ; la formation et le développement du camp de Calais en 2015 ; enfin, la période qui va de la destruction partielle de mars 2016 à la destruction totale et à la dispersion des migrants en octobre 2016. Cette histoire a pu être reconstituée grâce à des entretiens et au recueil de la documentation existante, bien sûr, mais surtout grâce à l’archive constituée par la mémoire des acteurs associatifs qui se sont placés, comme co-auteurs de cet ouvrage, dans une posture réflexive, cherchant autant à témoigner qu’à comprendre la période longue 1999-2016.

Puis le livre poursuit sa démarche descriptive, réflexive et critique en reprenant le cas de la Jungle de Calais pour en tirer trois leçons principales (chapitres 2, 3 et 4). Celles-ci touchent des questions essentielles pour comprendre les nouveaux modèles de mobilité et localité à l’échelle européenne et mondiale. La première leçon (chapitre 2) touche à l’infrastructure des lieux de la mobilité. Le chapitre développe un regard architectural et urbanistique ; il décrit la transformation et l’aménagement des espaces créés par les migrants dans les campements de la ville et sur le camp de Calais lui-même, où se sont inventés une architecture de campement et un urbanisme précaire : un brouillon de ville, appelant de plus larges réflexions sur la ville accueillante dans les contextes de mobilité.

La deuxième leçon (chapitre 3) est une sociologie de la vie dans la précarité. Ce chapitre concerne le quotidien dans la Jungle de Calais en 2015 et 2016 : transformée en bidonville, véritable laboratoire urbain, elle est devenue un lieu relativement hospitalier dans un contexte politique officiellement hostile. Les conséquences de cette réflexion concernent aussi bien la question de l’hospitalité à l’échelle des villes et de l’auto-organisation sociale des lieux précaires, que la place et les représentations de la marginalité urbaine dans les pays riches : au nom de quelle valeur et de quel modèle urbain la Jungle de Calais serait-elle « indigne » ?

La troisième leçon concerne la confrontation entre des politiques gouvernementales de rejet des migrants et réfugiés, d’un côté, et des mouvements de solidarité des habitants aux échelles locale et européenne, de l’autre (chapitre 4). Cette solidarité a favorisé une transformation, aussi infime soit-elle en apparence, des sociétés locales européennes et de la place qu’y occupent les étrangers migrants. Nous pouvons mettre en regard ce que les villes font aux migrants (rejet ici, accueil là) et ce que les migrants font à la ville et à ses habitants les plus établis. De la peur de l’autre, générique et abstrait, à la relation avec l’autre qui est là, porte un nom, échange des savoirs et ne cesse d’apprendre, c’est toujours de réciprocité que la ville de Calais et son camp nous ont parlé.

Enfin, nous avons voulu consacrer un chapitre à la description du démantèlement du camp-bidonville entre le 24 et le 31 octobre 2016, qui a fait l’objet d’une mise en scène médiatique et politique dans le contexte pré-électoral français, ainsi qu’aux premiers retours sur les lieux tels qu’on pouvait les observer quelques mois plus tard.

En conclusion, on revient sur le sens de l’événement Calais comme objet politique, médiatique et symbolique. En effet, toutes les indignations dont la Jungle a été l’objet, toutes les violences physiques et morales contre ses habitants, et tous les types de solidarités (humanitaires et politiques, individuelles et associatives, calaisiennes, britanniques et européennes) forment un concentré de questions qui traversent aujourd’hui toute l’Europe : comment se définit un « nous » local, national et européen qui met en scène sa relation avec les « autres » et avec soi-même ? Quelle place fait-il aux étrangers, migrants ou réfugiés ? Peut-on et comment réinventer l’hospitalité à partir des camps ou contre ceux-ci ? Quel avenir s’imagine dans ces lieux de mise à l’écart et d’exception qui finissent par ressembler à des occupations et à de nouveaux espaces politiques ?










Chapitre 1

Chronique d’une errance.
Région calaisienne, 1986-2016


Nous sommes en 1986. Amnesty International se penche sur la situation de personnes qui sont refoulées à la frontière britannique et se retrouvent à la rue et sans ressource à Calais. Certaines d’entre elles semblent relever de la Convention de Genève sur les Réfugiés, et devraient donc pouvoir demander l’asile. Sous l’impulsion d’Amnesty International, des habitants de Calais se saisissent de la question. C’est la naissance de La Belle Étoile, qui se constitue en association en 1994. On ne sait pas dire, trente ans après, si c’est un hasard qui fait que l’association de défense des droits de l’homme a connaissance à ce moment-là d’un phénomène qui n’est pas complétement nouveau (le refoulement de migrants à la frontière britannique), ou si un renforcement des contrôles à la frontière et un durcissement des règles d’entrée sur le territoire britannique font que ces personnes sont plus nombreuses et deviennent plus visibles.

À cette époque-là, les règles d’entrée sur le territoire des pays européens en général sont beaucoup plus souples qu’aujourd’hui, et il est beaucoup plus facile d’y entrer légalement. Le nombre de personnes concernées par ces refoulements est donc faible. L’histoire de Calais est moins l’histoire d’une migration qui augmente que l’histoire d’une frontière qui se ferme à certaines populations, lesquelles viennent principalement de pays en guerre et de dictatures, mais pas seulement. Par ailleurs, le contrôle de la frontière britannique se fait alors de l’autre côté de la Manche, sur le sol anglais. Le tunnel sous la Manche n’existe pas encore. Le port n’est pas encore entouré de grilles, et le train conduit les voyageurs jusqu’à la gare maritime, au pied des ferries, dont ils ne sont séparés que par la douane française.

C’était il y trente ans. Ces années ont alterné des périodes de forte visibilité et de relatif oubli. Le regard est attiré par les personnes et surtout par leur regroupement, campements, squats, bidonvilles, « jungles », camps institutionnels, au point de reléguer au second plan les causes de la situation. Les moments de forte visibilité appellent une action des pouvoirs publics qui, se trouvant sous les feux de l’actualité, se mettent en scène, là aussi avec des mesures qui attirent le regard et d’autres, parfois tout aussi importantes, qui passent inaperçues. Calais concentre l’attention alors que la situation est bien plus diffuse sur le littoral, de la Bretagne aux Pays-Bas – et aujourd’hui de l’Espagne à l’Allemagne –, à l’intérieur des terres, le long des axes de communication, et à Paris qui devient comme la « banlieue de Calais ».


1986-1997 : DANS L’INDIFFÉRENCE DES POUVOIRS PUBLICS FRANÇAIS

La Belle Étoile, première association de soutien aux migrants bloqués ou refoulés à la frontière, leur apporte une aide matérielle et un soutien juridique. Pour cela, elle travaille avec d’autres associations, comme la Cimade ou France Terre d’Asile, ou avec des services publics comme le Service social d’Aide aux Étrangers (SSAE), ou encore avec les Centres d’Hébergement et de Réinsertion sociale (CHRS). Une association britannique, Migrant HelpLine, la contacte quand des personnes vulnérables sont refoulées de Douvres, à l’entrée du territoire du Royaume-Uni.

À l’époque, les pouvoirs publics ne se soucient pas particulièrement de la situation, ni dans le sens de l’aide, ni dans celui de l’hostilité et d’une réponse répressive à leur présence. Il est possible de faire appel aux dispositifs publics de droit commun ou d’aide aux étrangers.

Certaines situations sont particulièrement complexes, comme celles des personnes refoulées par le Royaume-Uni et auxquelles les autorités françaises refusent d’être admises à nouveau sur le sol français. Des personnes font donc des allers-retours sur les ferries entre les deux points frontière avant que leur situation ne soit résolue. Depuis, des accords de réadmission rendent obligatoire pour le pays d’où vient la personne de la réadmettre sur son territoire si l’entrée du pays voisin lui est refusée.

À partir de 1990, avec la chute des régimes communistes, les ressortissants des pays d’Europe de l’Est peuvent voyager sans visa sur le territoire de l’Union européenne. Pourtant, ils sont fréquemment refoulés à la frontière britannique et se retrouvent bientôt bloqués à Calais. Ce sont des groupes voyageant en autocar et qui doivent attendre le retour de celui-ci pour rentrer dans leur pays. Ce sont parfois plusieurs dizaines de personnes qui se retrouvent ainsi à dormir dans le terminal ferry faute d’argent pour aller à l’hôtel ou pour rentrer chez elles par leurs propres moyens. Cette situation n’est prise en compte ni par les services de l’État, ni par la municipalité.

L’ouverture du tunnel sous la Manche en 1994 crée une nouvelle frontière, souterraine, entre la France et le Royaume-Uni. Symboliquement, pour une partie de l’opinion britannique, ce lien entre la Grande-Bretagne et le continent met fin à son insularité et à la sécurité qu’elle lui permet. Le protocole de Sangatte, signé en 1991, va apporter une réponse symbolique à cette inquiétude. Il organise le contrôle de cette nouvelle frontière, et prévoit à ce titre que les contrôles d’entrée sur le sol britannique se feront en France avant l’entrée du Tunnel. Il prévoit de manière symétrique que les contrôles français aient lieu sur le sol britannique, et cette mesure aide d’un point de vue pratique à la fluidité du trafic. Mais elle est aussi le premier pas d’une politique d’externalisation des mesures de contrôle de la frontière britannique sur le sol français, qui deviendra de plus en plus dissymétrique. Ce protocole sera complété en 1993 par un accord tripartite entre la Belgique, la France et le Royaume-Uni portant sur les trains qui circulent au départ de Bruxelles et empruntent le Tunnel.
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